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Le présent projet de note en réponse a été établi et déposé auprès de l'Autorité des marchés 

financiers (ci -après l'« AMF ») le 12 décembre 2019, conformément aux dispositions des articles 231-
19 et 231-26 du Règlement général de l'AMF. 

Ce projet de note en réponse a été établi par Traqueur et engage la responsabilité de ses signataires. 

Cette offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l'examen de l'AMF.  

 

Avis Important 

En application des articles 231-19 et 261-1 et suivants du règlement général de l’AMF, le rapport du 

cabinet Advisorem, agissant en qualité d’expert indépendant, est inclus dans le présent projet de 
note en réponse.  

 

Le présent projet de note en réponse est disponible sur le site Internet de l'AMF ( www.amf-
france.org) et sur le site internet de Traqueur (www.traqueur.com). Il peut également être obtenu 
sans frais auprès de :  

TRAQUEUR 
25, quai Gallieni 

92150 Suresnes 

Conformément aux articles 231-28 du Règlement général de l'AMF, les informations relatives aux 

caractéristiques, notamment juridiques, comptables et financières de Traqueur seront déposées 
auprès de l'AMF et mises à la disposition du public selon les mêmes  modalités au plus tard la  
veille de l'ouverture de l'Offre. Un communiqué sera publié conformément aux dispositions de  

l’article 221-3 du règlement général de l’AMF pour informer le public des modalités de mises à 
disposition de ces informations.  

http://www.traqueur.com/
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1. PRÉSENTATION DE L'OFFRE 

En application du Titre III du Livre II, et plus particulièrement des articles 233-1 1° et 237-1 du 

règlement général de l’AMF, la société Coyote System, société par actions simplifiée au capital de 

3.412.340,40 euros, dont le siège social est situé 25 quai Gallieni, 92150 Suresnes, immatriculée au 

registre du commerce et des sociétés de Nanterre sous le numéro 518 905 476 (l’« Initiateur » ou 

« Coyote System »), société contrôlée au plus haut niveau par Monsieur Fabien Pierlot, a déposé le 

12 décembre 2019 un projet d’offre publique d’achat simplifiée aux termes duquel l’Initiateur propose 

de manière irrévocable aux actionnaires de la société Traqueur, société anonyme à Directoire et 

Conseil de Surveillance au capital de 6.441.082,84 euros, dont le siège social est situé 25 quai 

Gallieni, 92150 Suresnes immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Nanterre sous le 

numéro 412 027 492 (« Traqueur » ou la « Société »), et dont les actions sont admises aux 

négociations sur le marché Euronext Growth d'Euronext Paris sous le code ISIN FR0004043487 et 

le mnémonique ALTRA (les « Actions »), d’acquérir dans les conditions décrites dans le projet de 

note d’information déposé auprès de l’AMF par l’Initiateur le 12 décembre 2019 (le « Projet de Note 

d’Information »), la totalité des Actions qui ne sont pas détenues par l’Initiateur à un prix de 1,70 

euro par Action (le « Prix d'Offre ») payable exclusivement en numéraire, dans les conditions 

décrites dans le Projet de Note d’Information (l’« Offre »). 

A la date de la présente note en réponse (le « Projet de Note en Réponse  ») et à la suite de 

l'Augmentation de Capital (tel que ce terme est défini ci-après à la Section 2.1 (Contexte de l'Offre) 

du Projet de Note en Réponse), l'Initiateur détient, directement et indirectement, 7.422.718 Actions
1
 

représentant autant de droits de vote, soit 87,58% du capital et des droits de vote
2
 de la Société. 

L'Offre vise la totalité des Actions non encore détenues directement ou indirectement par l'Initiateur, 

soit un nombre total maximum de 1.052.391 Actions représentant 12,42% du capital et des droits de 

vote à la date des présentes. 

A la connaissance de l’Initiateur, il n’existe aucun autre titre de capital, ni aucun autre instrument 

financier ou droit pouvant donner accès, immédiatement ou à terme, au capital social ou aux droits 

de vote de la Société autres que les Actions. 

Dans l’hypothèse où, à l’issue de l’Offre, les actionnaires n’ayant pas apporté leurs Actions à l’Offre 

ne représenteraient pas plus de 10 % du capital et des droits de vote de la Société conformément 

aux articles L. 433-4, II du Code monétaire et financier et 237-1 et suivants du règlement général de 

l’AMF, l’Initiateur a indiqué dans le Projet de Note d’Information son intention de solliciter la mise en 

œuvre d’une procédure de retrait obligatoire (le « Retrait Obligatoire »). 

En application des dispositions de l’article 261-1 I 1° et II du Règlement général de l’AMF, le conseil 

de surveillance de la Société (le « Conseil de Surveillance  ») a désigné à l’unanimité, dans une 

décision adoptée le 30 septembre 2019, le cabinet Advisorem, 140, boulevard Haussmann – 75008 

Paris, en qualité d’expert financier indépendant aux fins d’émettre un avis sur les conditions et 

modalités financières de l’Offre (l’« Expert Indépendant »).  

                                                 

1 En tenant compte des 59.692 Actions auto-détenues par la Société, lesquelles sont réputées détenues par l’Initiateur. 
2 Sur la base d'un capital composé de 8.475.109 Actions représentant autant de droits de vote théoriques conformément aux 
dispositions de l'article 223-11 du règlement général de l'AMF. 
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Les informations relatives aux caractéristiques, notamment juridiques, financ ières et comptables de 

la Société seront déposées auprès de l’AMF et mises à disposition du public au plus tard la veille du 

jour de l’ouverture de l’Offre, conformément aux dispositions de l’article 231 -28 du Règlement 

général de l’AMF.   

2. CONTEXTE ET CARACTERISTIQUES DE L’OFFRE 

2.1. Contexte de l'Offre 

Il est rappelé que l'Initiateur a acquis entre mai et juin 2017 un bloc de contrôle représentant 48,84% 

du capital et des droits de vote de la Société à cette date et a déposé auprès de l'AMF le  

13 novembre 2017 une offre publique d'achat au prix de 1,50 euro par action (l '« OPA 2017 »). Le 

1er février 2018, l'AMF a publié le résultat de l'OPA 2017 à l'issue de laquelle l'Initiateur détenait 

2.208.017 Actions, soit 66,58% du capital et des droits de vote de la Société à cette date.  

Il est également rappelé que les pertes de la Société en 2017, cumulées à une erreur comptable sur 

le même exercice liée à la comptabilisation des revenus d’abonnement, ont abouti à un résultat net 

négatif de 13,7 millions d'euros (soit une perte nette par action de 4,12 euros) et une baisse des 

capitaux propres équivalente, entraînant des capitaux propres négatifs de 9,8 millions d'euros au 31 

décembre 2017. Les capitaux propres ont continué à se dégrader en raison des pertes de la Société 

pour atteindre un montant négatif de 11,3 millions d'euros au 31 décembre 2018. Dans ce contexte 

de baisse significative des capitaux propres de la Société, cette dernière a annoncé le 2 octobre 

2019 (la « Date d'Annonce »), envisager la réalisation d'une augmentation de capital avec maintien 

du droit préférentiel de souscription (l'« Augmentation de Capital ») au prix de 1,50 euro par 

Action, l'opération permettant à l'ensemble des actionnaires de la Société et des cessionnaires des 

droits préférentiels de souscription de participer au financement de cette dernière. L'Initiateur a 

souscrit à 99,93% de l'Augmentation de Capital pour un montant de 7,7 M€, portant sa participation 

directe à 7.363.026 Actions soit 86,88% du capital de la Société contre 66,58% du capital de la 

Société préalablement à l'Augmentation de Capital.  

A la date du Projet de Note en Réponse, l 'Initiateur détient directement et indirectement 7.422.718 

Actions, en tenant compte des Actions auto-détenues par la Société, représentant autant de droits 

de vote, soit 87,58% du capital et des droits de vote de la Société. 

2.2. Titres et droits donnant accès au capital de la Société 

A la connaissance de la Société, il n’existe, à la date du Projet de Note en Réponse, aucun droit, 

option, titre de capital ou instrument financier pouvant donner accès, immédiatement ou à terme, au 

capital social ou aux droits de vote de la Société autre que les Actions ordinaires de la Société. 

A la connaissance de la Société, la répartition du capital et des droits de vote  théoriques de la 

Société à la date du Projet de Note en Réponse : 
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Nombre d'actions et de 

droits de vote 
% du capital et des droits 

de vote théoriques 

Coyote System 7 363 026 86,88% 

Actions auto-détenues (1) 59 692 0,70% 

Total Coyote System 7 422 718 87,58% 

Public  1 052 391  12,42% 

Total 8 475 109 100,00% 

Note : (1) Les actions auto-détenues sont réputées détenues par l’Initiateur et incluent celles détenues directement ainsi que 

les 36.600 actions détenues par la société Fleet Technology SA, elle-même détenue à 100% par la Société. 

2.3. Caractéristiques de l’Offre  

2.3.1. Principaux termes de l’Offre  

L'Offre sera réalisée selon la procédure simplifiée régie par les articles 233-1 et suivants du 

règlement général de l 'AMF. L’Initiateur s’engage irrévocablement auprès des actionnaires de 

la Société à acquérir, au prix de 1,70 euro par Action, la totalité des Actions existantes à ce 

jour et non détenues directement et indirectement par l’ Initiateur à la date du Projet de Note 

en Réponse, soit 1.052.391 Actions représentant 12,42% du capital et des droits de vote de la 

Société, et qui seront présentées à l’Offre pendant une période de 10 jours de négociation. 

L’Initiateur précise dans le Projet de Note d’Information que conformément aux dispositions de 

l’article 233-3 du règlement général de l’AMF, le Prix d’Offre n’est pas inférieur à la moyenne 

des cours de bourse, pondérée par les volumes de transactions, de l’Action pendant les 

soixante jours de négociation précédant l’annonce de l’Offre. Le Prix d’Offre représente en 

effet une prime de 34,7% par rapport à la moyenne des cours de bourse, pondérée par les 

volumes de transactions, de l’ action pendant les soixante jours de négociation précédant 

l’annonce de l’Offre, le 2 octobre 2019. 

2.3.2. Autorisations réglementaires 

L’Offre n’est pas soumise à l’obtention d’une quelconque autorisation réglementaire, 

notamment au titre du contrôle des concentrations.  

2.3.3. Seuil de caducité  

L’Offre n’est soumise à aucune condition prévoyant la présentation d’un nombre minimum 

d’Actions pour qu’elle ait une suite positive.  

2.3.4. Intentions de l'Initiateur concernant le maintien de la cotation de la Société à l’issue 

de l’Offre  

L’Initiateur a indiqué dans le Projet de Note d’Information que dans l'hypothèse où, à la clôture 

de l'Offre, les actionnaires n'ayant pas apporté leurs Actions à l'Offre ne représenteraient pas 

plus de 10% du capital et des droits de vote de la Société, l'Initiateur demandera à l’AMF, 

immédiatement ou au plus tard dans les trois mois suivant la publication du résultat définitif de 

l’Offre, la mise en œuvre d’un Retrait Obligatoire dans les conditions de l'article L.433-4, II du 

code monétaire et financier et des articles 237-1 et suivants du règlement général de l'AMF, 

afin de se voir transférer les actions Traqueur non apportées à l'Offre moyennant une 

indemnisation en numéraire égale au Prix d'Offre (soit 1,70 euro par Action) étant précisé que 
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cette procédure de Retrait Obligatoire entraînera la radiation des actions Traqueur du marché 

Euronext Growth. 

Dans l’hypothèse où l'Initiateur viendrait à détenir ultérieurement, directement ou 

indirectement, au moins 90% du capital ou des droits de vote de la Société, et où le Retrait 

Obligatoire n’aurait pas été mis en œuvre dans les conditions visées ci-dessus, l’Initiateur se 

réserve la faculté de déposer auprès de l’AMF un projet d’offre publique de retrait  suivi d’un 

retrait obligatoire visant les actions qu’il ne détiendrait pas directement ou indirectement, dans 

les conditions des articles 236-1 et suivants et 237-1 et suivants du règlement général de 

l’AMF. 

2.3.5. Visa de l’AMF  

L’Offre, le Projet de Note d’Information et le présent Projet de Note en Réponse restent 

soumis à l’examen de l’AMF.  

L’AMF publiera une décision de conformité relative à l’Offre sur son site internet  (www.amf-

france.org), après s’être assurée de la conformité de l’Offre aux dispositions législatives et 

réglementaires applicables. Cette décision de conformité emportera visa par l’AMF du Projet 

de Note d’Information et du Projet de Note en Réponse.  

Préalablement à l’ouverture de l’Offre, l’AMF et Euronext Paris publieront respectivement un 

avis d’ouverture et de calendrier de l’Offre et un avis annonçant les modalités et calendrier de 

l’Offre.  

En cas de visa par l'AMF, la note en réponse visée ainsi que le document contenant les autres 

informations relatives aux caractéristiques notamment juridiques, financières et comptables de 

l'Initiateur seront disponibles sur le site internet de l'AMF (www.amf-france.org) et sur celui de 

la Société (www.traqueur.com) et seront mis à la disposition du public au plus tard la veille du 

jour de l’ouverture de l’Offre. Des exemplaires de ces documents seront également 

disponibles gratuitement au siège de la Société. 

Conformément aux dispositions des articles 231-27 et 231-28 du règlement général de l’AMF, 

un communiqué précisant les modalités de mise à disposition de ces documents sera diffusé 

par la Société. 

Les restrictions pour la participation à l’Offre et à la diffusion des documents relatifs à celle-ci 

sont décrites en détails à la section 1.3.7 du Projet de Note d’Information.  

2.4. Modalités de l'Offre 

L’Offre sera ouverte pour une période de 10 jours de négociation. 

L’Offre sera réalisée selon la procédure simplifiée conformément aux dispositions des articles 233-1 

et suivants du règlement général de l’AMF.  

L’attention des actionnaires est attirée sur le fait que l’Offre étant réalisée selon la procédure 

simplifiée, l’Offre ne sera pas ré-ouverte à la suite de la publication du résultat définitif de l’Offre.  
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Le calendrier indicatif de l’Offre est présenté à la section 1.3.5 du Projet de Note d’Information.  

Conformément aux dispositions de l’article 231-13 I du règlement général de l’AMF, Portzamparc, 

agissant en qualité d’établissement présentateur (l’ « Etablissement Présentateur ») de l’Offre, a 

déposé le Projet de Note d’Information relatif à l’Offre sous la forme d’une offre publique d’achat 

simplifiée, étant précisé que l’Etablissement Présentateur garantit la teneur et le caractère 

irrévocable des engagements pris par l'Initiateur dans le cadre de l'Offre.  L'Etablissement 

Présentateur est habilité à fournir des services de prise ferme en France.  

2.4.1. Procédure de présentation des actions à l'offre 

Les Actions apportées à l’Offre devront être librement négociables et libres de tout privilège, 

gage, nantissement, autre sûreté ou restriction de quelque nature que ce soit restreignant le 

libre transfert de leur propriété. L’Initiateur se réserve le droit d’écarter toutes les Actions 

apportées qui ne répondraient pas à cette condition.  

Les actionnaires qui souhaiteraient apporter leurs Actions à l'Offre devront remettre à 

l’intermédiaire financier dépositaire de leurs Actions un ordre de vente irrévocable conforme 

au modèle qui sera mis à leur disposition par cet intermédiaire, au plus tard à la date de 

clôture de l’Offre telle que figurant à la section 1.3.5 du Projet de Note d’Information.  

Les actionnaires de la Société souhaitant apporter leurs Actions à l'Offre devront passer un 

ordre de vente irrévocable au Prix d'Offre : 

- Auprès de leur intermédiaire financier – teneur de compte pour les actionnaires 

détenant leurs Actions sous la forme au porteur ou au nominatif administré ;  

- Auprès de la banque Société Générale Securities Services, assurant la gestion du 

service titres et du registre nominatif de la Société, pour les actionnaires détenant leurs 

Actions sous la forme au nominatif pur. 

Les actionnaires dont les Actions sont inscrites en compte au nominatif et qui souhaitent les 

apporter à l’Offre doivent demander l’inscription de leurs Actions au porteur (i) auprès de leur 

intermédiaire financier si leurs actions sont détenues sous la forme au nominatif administré, 

ou (ii) auprès de Société Générale Securities Services si leurs Actions sont détenues sous la 

forme au nominatif pur. 

L'Offre s'effectuera par achats sur le marché, le règlement-livraison étant effectué au fur et à 

mesure de l'exécution des ordres, deux (2) jours de négociation après chaque exécution. Les 

frais de négociation (à savoir les frais de courtage et la TVA afférente) resteront en totalité à la 

charge des actionnaires vendeurs. 

Les ordres de présentation des Actions à l’Offre seront irrévocables. 

Natixis, pour le compte de Portzamparc, agissant en qualité de membre de marché acheteur, 

se portera acquéreur, pour le compte de l'Initiateur, de toutes les actions de la Société qui 

seront apportées à l'Offre. 
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2.4.2. Interventions de l'Initiateur sur le marché pendant la période d'offre 

L'Initiateur a indiqué dans le Projet de Note d’Information se réserver le droit, à compter du 

dépôt du Projet de Note d’Information jusqu'à l'ouverture de l'Offre, d'acquérir des actions de 

la Société sur le marché ou hors marché, dans les limites des dispositions de l'article 231-38 

IV du règlement général de l'AMF. 

3. AVIS MOTIVE DU CONSEIL DE SURVEILLANCE  

Conformément aux dispositions de l’article 231-19 du règlement général de l’AMF, les membres du 

Conseil de Surveillance de la Société
3
 se sont réunis le 9 décembre 2019, sous la présidence de 

Monsieur Fabien Pierlot, en sa qualité de Président du Conseil de Surveillance, afin d’examiner le 

projet d’Offre et de rendre un avis motivé sur les conséquences de l’Offre pour la Société, ses 

actionnaires et ses salariés. L’ensemble des membres du Conseil de Surveillance de la Société 

étaient présents.  

Les termes de l’Offre ont été rappelés aux membres du Conseil de Surveillance, tels que repris dans 

le Projet de Note d’Information transmis par l’ Initiateur, qui ont ensuite étudié le Projet de Note en 

Réponse.  

L’Expert Indépendant, désigné par le Conseil de Surveillance lors de sa séance du 30 septembre 

2019 en qualité d’expert indépendant chargé d’apprécier le caractère équitable des conditions 

financières de l’Offre proposée aux actionnaires de la Société, a également exposé aux membres du 

Conseil de Surveillance les conclusions de ses travaux.  

Un extrait du procès-verbal de cette réunion contenant l’avis motivé du Conseil de Surveillance est 

reproduit ci-dessous :  

«  Le Président indique que le Conseil est réuni en vue d’examiner le projet d’offre publique d’achat 

simplifiée initiée par la société Coyote System, société par actions simplifiée dont le siège social  est 

situé 25 Quai Gallieni, 92150 Suresnes, immatriculée au registre du commerce et des  sociétés de 

Nanterre sous le numéro 518 905 476 (l ’« Initiateur »), visant les actions de la Société (l’« Offre ») 

et de rendre un avis motivé sur ce projet d’Offre conformément aux dispositions de l ’article 231-19 4° 

du règlement général de l’Autorité des marchés financiers (l’« AMF »). 

Le Président rappelle que le projet d’Offre fait suite à l’acquisition par l ’Initiateur entre mai et juin 

2017 d’un bloc de contrôle représentant 48,84% du capital et des droits de vote de la Société à cette 

date et a déposé auprès de l 'AMF le 13 novembre 2017 une offre publique d'achat au prix de 1,50 

euro par action (l'« OPA 2017 »). Le 1er février 2018, l'AMF a publié le résultat de l'OPA 2017 à 

l'issue de laquelle l'Initiateur détenait 2.208.017 actions, soit 66,58% du capital et des droits de vote 

de la Société à cette date.  

Le Président rappelle également que les pertes de la Société en 2017, cumulées à une erreur 

comptable sur le même exercice liée à la comptabilisation des revenus d’abonnement, ont abouti à 

un résultat net négatif de 13,7 millions d'euros (soit une perte nette par action de 4,12 euros) et une 

baisse des capitaux propres équivalente, entraînant des capitaux propres négatifs de 9,8 millions 

                                                 

3 Les membres du Conseil de Surveillance sont MM. Fabien Pierlot (Président), Patrick Nobleaux (Vice-Président) et Geofroy 
Desjeux.  
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d'euros au 31 décembre 2017. Les capitaux propres ont continué à se dégrader en raison des pertes 

de la Société pour atteindre un montant négatif de 11,3 millions d'euros au 31 décembre 2018. Dans 

ce contexte de baisse significative des capitaux propres de la Société, cette dernière a annoncé le 2 

octobre 2019 (la « Date d'Annonce »), envisager la réalisation d'une augmentation de capital avec 

maintien du droit préférentiel de souscription (l'« Augmentation de Capital ») au prix de 1,50 euro 

par action, l'opération permettant à l'ensemble des actionnaires de la Société et des cessionnaires 

des droits préférentiels de souscription de participer au financeme nt de cette dernière. L'Initiateur a 

souscrit à 99,93% de l'Augmentation de Capital pour un montant de 7,7 M€, portant sa participation 

directe à 7.363.026 actions, soit 86,88% du capital de la Société contre 66,58% du capital de la 

Société préalablement à l'Augmentation de Capital.  

Le Président rappelle que le 30 septembre, le Conseil de Surveillance de Traqueur a nommé le 

cabinet Advisorem en qualité d’expert indépendant (l ’« Expert Indépendant ») en application des 

dispositions de l’article 261-1 I 1° et II du règlement général de l’AMF.  

Le Président indique au Conseil qu’il lui appartient, en application de l ’article 231-19 4° du règlement 

général de l ’AMF, d’émettre un avis motivé sur l ’intérêt de l ’Offre ou sur les conséquences de celle-ci 

pour la Société, ses actionnaires et ses salariés. Le Président  propose au Conseil de prendre 

connaissance des documents essentiels en lien avec l’Offre, à savoir :  

- le rapport du cabinet Advisorem, expert indépendant, en date du 11 décembre 2019 ;  

- le projet de note d’information préparé par l ’Initiateur, qui contient notamment les raisons et 

objectifs de l’Offre, les intentions de l’Initiateur au cours des 12 prochains mois,  avec les 

éléments d’appréciation du prix de l ’Offre établie par Portzamparc, ainsi que le résumé des 

principaux accords en relation avec l’Offre ;  

- le projet de note en réponse établi par le Directoire de la Société.  

Le Président procède ensuite à la lecture du rapport d’Advisorem, Expert Indépendant, dont les 

conclusions sont les suivantes : 

« Par conséquent, à la date du présent rapport, nous sommes d’avis que le prix de 1,70 € par action 

TRAQUEUR que l ’initiateur propose dans le cadre de la présente of fre publique d’achat simplifiée 

est équitable d’un point de vue financier pour les actionnaires minoritaires de la société TRAQUEUR, 

y compris dans l’hypothèse d’un retrait obligatoire ». 

Le Président relève par ailleurs que les intentions de l’Initiateur pour les 12 prochains mois, telles 

que présentées dans le projet de note d’information de l’Initiateur, sont notamment les suivantes :  

 en matière de stratégie, l ’Offre n’aura aucun impact sur la stratégie et la politique industrielle 

et commerciale de la Société ;  

 en matière d’emploi, l’Initiateur indique dans le projet de note d’information que l’Offre 

s’inscrit dans une logique de poursuite de l’activité de la Société. L’Offre n’emporterait en 

elle-même aucune remise en cause des accords collectifs en vigueur au sein de la Société. 

En outre, l’Initiateur envisage de maintenir la localisation actuelle du siège social et des 

centres opérationnels de la Société ;  

 en matière de maintien de la cotation de la Société à l ’issue de l ’Offre, l ’Initiateur a l ’int ention 

de mettre en œuvre, dès la clôture de l’Offre ou dans une période de trois mois à l’issue de 
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sa clôture, conformément aux lois applicables, une procédure de retrait obligatoire afin de se 

voir transférer les actions non apportées à l’Offre ;  

 en matière de perspective d’une fusion, synergies et gains économiques, en fonction des 

résultats de l ’Offre, dans l’hypothèse où l ’Initiateur viendrait à détenir l’intégralité du capital 

de la Société, il se réservera la faculté dans le futur de fusionner avec la Société ou de 

regrouper la Société ou ses filiales ou encore de transférer certains actifs, branches ou 

activités de la Société avec, ou à, des entités détenues par l 'Initiateur, en outre, l'essentiel 

des bénéfices attendus proviendrait de possibles économies liées à la simplification des 

structures juridiques de l'Initiateur et du fait de libérer la Société des contraintes 

réglementaires et administratives liées à la cotation des actions de la Société ; et  

 en matière de politique de distribution de dividendes, l’Initiateur rappelle que la Société n’a 

pas distribué de dividendes au cours des cinq derniers exercices  et que toute distribution de 

dividendes sera décidée par les organes sociaux de la Société en fonction de sa capacité de 

distribution et de ses besoins de financement. 

Le Président expose enfin que le Directoire de la Société a indiqué son intention de ne pas apporter 

à l’Offre les 59.692 actions auto-détenues par la Société. 

En considération de ce qui précède et prenant acte des conclusions du rapport de l’Expert 

Indépendant, le Conseil de Surveillance : 

 constate, après en avoir délibéré, que l ’Offre est conforme aux intérêts de la Société,  de 

ses actionnaires et de ses salariés ; 

 constate, en tant que de besoin, que les 59.692 actions auto-détenues par la Société ne 

seront pas apportées à l’Offre ;  

 décide, à l’unanimité des membres présents, d’émettre un avis favorable sur l’Offre ;  

 approuve, à l ’unanimité des membres présents, le projet de note d’information en réponse 

de la Société ; 

 recommande, à l’unanimité des membres présents, aux actionnaires de la Société 

d’apporter leurs titres à l’Offre ». 

4. INTENTIONS DES MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE  

Les membres du Conseil de Surveillance ont indiqué avoir l’intention d’apporter à l’Offre les deux (2) 

Actions qu’ils détiennent.  

5. INTENTIONS DE LA SOCIETE RELATIVE AUX ACTIONS AUTO-DETENUES  

Au 11 décembre 2019, la Société détient directement et indirectement 59.692 Actions, dont 36.600 

sont détenues indirectement par la société Fleet Technology SA, filiale de la Société.  

Le directoire de la Société (le « Directoire ») a décidé de ne pas apporter à l’Offre les 59.692 

Actions.  

6. ACCORDS SUSCEPTIBLES D’AVOIR UNE INCIDENCE SUR L’APPRECIATION OU 

L’ISSUE DE L’OFFRE 

La Société n’a connaissance d’aucun autre accord et n’est partie à aucun autre accord lié à l’Offre 

ou susceptible d’avoir un impact significatif sur l’appréciation de l’Offre ou son issue.  
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7. ELEMENTS SUSCEPTIBLES D’AVOIR UNE INCIDENCE SUR L’APPRECIATION OU 

L’ISSUE DE L’OFFRE 

7.1. Structure et répartition du capital  

Le capital de la Société s’élève à 6.441.082,84 euros. Il est constitué de 8.475.109 Actions de 0.76 

euros de valeur nominale chacune, toutes de même catégorie. Les Actions sont admises sur le 

marché Euronext Growth sous le code ISIN FR0004043487. 

Préalablement à la réalisation en date du 2 décembre 2019 de l’Augmentation de Capital, le capital 

et les droits de vote de la Société étaient répartis comme suit à la connaissance de la Société :  

  
Nombre d'actions et de 

droits de vote 
% du capital et des droits 

de vote théoriques 

Coyote System 2.208.011 66,57% 

Actions auto-détenues (1) 59.692 1,80% 

Total Coyote System 7 422 718 87,58% 

Public 1.048.644 31,63% 

Total 3.316.347 100,00% 

Note : (1) Les actions auto-détenues sont réputées détenues par l’Initiateur et incluent celles détenues directement ainsi que 

les 36.600 actions détenues par la société Fleet Technology SA, elle-même détenue à 100% par la Société. 

Suite à la réalisation en date du 2 décembre 2019 de l’Augmentation de Capital, le capital et les 

droits de vote de la Société sont répartis comme suit à la connaissance de la Société : 

  
Nombre d'actions et de 

droits de vote 
% du capital et des droits 

de vote théoriques 

Coyote System 7 363 026 86,88% 

Actions auto-détenues (1) 59 692 0,70% 

Total Coyote System 7 422 718 87,58% 

Public 1 052 391 12,42% 

Total 8 475 109 100,00% 

Note : (1) Les actions auto-détenues sont réputées détenues par l’Initiateur et incluent celles détenues directement ainsi que 

les 36.600 actions détenues par la société Fleet Technology SA, elle-même détenue à 100% par la Société. 

Il n’existe aucun autre titre de capital, ni aucun autre instrument financier ou droit pouvant donner 

accès, immédiatement ou à terme, au capital social ou aux droits de vote de la Société.  

7.2. Restrictions statutaires à l’exercice du droit de vote et au transfert d’Actions  

Aucune clause des statuts de la Société ne limite la libre cession des Actions émises par la Société.  

La Société a néanmoins introduit au deuxième paragraphe de l’article 7 des statuts de la Société, 

une obligation légale d’informer la Société de la détention de certaines fractions du capital pour toute 

personne physique ou morale, agissant seule ou de concert, qui vient à détenir, directement ou 

indirectement, un pourcentage du capital, des droits de vote ou de titres donnant accès à terme au 

capital de la Société, égal ou supérieur à deux pour cent (2%) ou un multiple du pourcentage de un 

pour cent (1%) à partir de l’atteinte du seuil de deux pour cent (2%). Cette obligation s’applique 

également chaque fois que la fraction du capital ou des droits de vote ou de titres détenue devient 

inférieure à l’un des seuils prévus à l’alinéa ci-dessus.  
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En cas de non-respect de cette obligation d’information constatée et si un ou plusieurs actionnaires 

détenant ensemble deux pour cent (2%) au moins du capital ou des droits de vote de la Société en 

font la demande lors d’une assemblée, l’actionnaire sera, jusqu’à l’expiration d’une période de deux 

(2) années à compter de la régularisation de la notification visée au présent alinéa, privé du droit de 

vote afférent aux Actions dépassant les seuils soumis à déclaration.  

7.3. Participations directes et indirectes dans le capital de la Société ayant fait l’objet d’une 

déclaration de franchissement de seuil ou d’une déclaration d’opération sur titres  

A la connaissance de la Société, à la date du Projet de Note en Réponse, le capital social de la 

Société est réparti ainsi qu’il est indiqué à la section 7.1 ci-avant.  

Hormis Coyote System, la Société n’a connaissance d’aucun actionnaire détenant plus de 2% de 

son capital ou de ses droits de vote.  

7.4. Liste des détenteurs de tout titre comportant des droits de contrôle spéciaux et 

description de ceux-ci 

Le capital de la Société est exclusivement composé d’Actions ordinaires, toutes de même catégorie. 

Chaque Action donne droit à une voix. 

La Société n’a émis aucune Action de préférence au sens des articles L. 228 -11 et suivants du Code 

de commerce.  

7.5. Mécanisme de contrôle prévu dans un éventuel système d’actionnariat du personnel, 

quand les droits de contrôle ne sont pas exercés par ce dernier  

Néant.  

7.6. Accords entre actionnaires dont la Société a connaissance et qui peuvent entraîner des 

restrictions au transfert d’Actions et à l’exercice des droits de vote.  

La Société n’a connaissance d’aucun accord entre actionnaires susceptible d’entraîner des 

restrictions au transfert d’Actions ou à l’exercice des droits de vote.  

7.7. Règles applicables à la nomination et au remplacement des membres du Directoire, des 

membres du Conseil de Surveillance et à la modification des statuts de la Société  

Aucune clause statutaire ne prévoit de dispositions différentes de celles prévues par la loi en ce qui 

concerne la nomination et le remplacement des membres du Directoire, des membres du Conseil de 

Surveillance ou la modification des statuts de la Société.  

7.8. Pouvoirs du Directoire, en particulier en matière d’émission ou de rachat d’actions  

En dehors des pouvoirs généraux qui lui sont accordés par la loi et les statuts, le Directoire dis pose 

d’autorisations et de délégations accordées par l’assemblée générale des actionnaires de la Société, 

dont le détail est repris ci-après :  
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Nature des autorisations 
Montant nominal 

maximum autorisé 
Durée Utilisation des autorisations 

AGM  du 14 juin 2019  

6ème résolution  

Autorisation du rachat par la Société 

de ses propres actions  

Prix unitaire maximum 

de 3,50 euros et pour 

un montant maximum 

de 40.000 euros - 

dans la limite de 10% 

du capital 

18  mois 

Aucune 

AGM  du 14 juin 2019  

7ème résolution  

Autorisation à consentir au Directoire, 

pour une durée de vingt-six mois, à 

l’effet de procéder à l’annulation 

d’actions détenues par la Société par 

suite de rachat de ses propres titres 

10% du capital calculé 

au jour de la décision 

d’annulation, 

déduction faite des 

éventuelles actions 

annulées au cours des 

24 derniers mois 

précédents 

26 mois 

Aucune  

AGE du 12 novembre 2019 

1ère résolution  

Délégation de compétence à conférer 

au Directoire à l’effet de procéder à 

l’émission d’actions, titres ou valeurs 

mobilières avec maintien du droit 

préférentiel de souscription 

Montant nominal 

maximal de 9.000.000 

euros 

26 mois Suite à l’Augmentation de Capital, 5.158.762 

Actions ont été émises au prix de 1,50 euro 

par Action (0.76 euro de valeur nominale et 

0,74 euro de prime d’émission).  

Le montant nominal de l’Augmentation de 

Capital s’élève à 3.920.659,12 euros.  

Le montant restant à la date du Projet de 

Note en Réponse au titre de la présente 

autorisation conférée au Directoire s’élève à 

5.079.340,88 euros.  

7.9. Accords conclus par la Société qui sont modifiés ou prennent fin en cas de 

changement de contrôle de la Société 

Néant.  

7.10.  Accords prévoyant des indemnités pour les membres du Directoire , du Conseil de 

Surveillance ou les salariés, s’ils démissionnent ou sont licenciés sans cause réelle et 

sérieuse ou si leur emploi prend fin en raison d’une offre publique.  

Néant.  

8. AVIS DU COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE DE TRAQUEUR  

Conformément à l’article L. 2312-52 du Code du travail, la procédure particulière d’information -

consultation du comité social et économique en cas d’offre publique d’acquisition, régie par les 

dispositions des articles L. 2312-45 à L. 2312-51 du Code du travail, n’est pas applicable, l’Initiateur 

détenant, à la date du dépôt de l’Offre, plus de la moitié du capital et des droits de vote de la 

Société.  

9. RAPPORT DE L’EXPERT INDEPENDANT 

Le rapport de l’Expert Indépendant prévu à l’article 261 I 2° et II du règlement général de l’AMF est 

reproduit en Annexe 1 et fait partie intégrante du Projet de Note en Réponse. 
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10.  MODALITE DE MISE A DISPOSITION DES INFORMATIONS RELATIVES A LA SOCIETE  

Les autres informations relatives aux caractéristiques, notamment juridiques, financières et 

comptables de la Société seront déposées auprès de l'AMF au plus tard la veille du jour de 

l'ouverture de l’Offre. En application de l'article 231-28 du règlement général de l 'AMF, elles seront 

disponibles sur les sites internet de la Société (www.traqueur.com) et de l’AMF (www.amf-

france.org). Il peut être obtenu sans frais auprès de : 

TRAQUEUR 
25, quai Gallieni 
92150 Suresnes 

11.  PERSONNE ASSUMANT LA RESPONSABILITE DU PROJET DE NOTE EN REPONSE  

« A ma connaissance, les données du présent projet de note en réponse sont conformes à la réalité 

et ne comportent pas d’omission de nature à en altérer la portée ».  

 

 

M. Benoit Lambert  

Président du Directoire 
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Annexe 1 – Rapport de l’Expert Indépendant 

 

 


























































































